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ANNONCE.

'M. Compmas vient de tracluirede l'italien en français, sousles yeux de l'auteur, à Milan, les 'Institutions géologiques deM. Scipion Breislack, inspecteur des poudres et salpêtres,membre de l'Institut impérial et royal de Lornbardie, de l'A.cadérnie royale des sciences de Turin, de celle italienne dessci uices et des lettres, etc.
et ouvrage. est composé de trois volumes, divisés en huitlivit,seet-en. cent trentetrois chapitres, avec un atlas repré-sentant, en ciminante-six planches, les vues des montagnesbasaltiques les plus connues du globe.

L'auteur examine, dans le s er. volume, l'hypothèse de lafluidité aqueuse primitive du globe, puis celle de lajluiditéignée, et propose son hypothèse particulière; il traite ensuitedes roches produites lors de la première consolidation ter-restre.
La second volume commence par l'examen des roches detransition secondaires, d'alluvions marines et des eaux douces;il traite ensuite de l'origine des inégalités de la superficie duglobe et de celle des dépôts salins, combustibles et métalliques,puis des corps organiques fossiles, des phénomènes qu'ils pré-sentent et de leurs rapports avec la géologie.
Le troisième volume est consacré à l'exposition des prin-cipales opérations des volcans et de leurs produits, et à l'exa-men de.s roches qui appartiennent à la formation trappéenneque l'auteur rapporte aux produits volcaniques contestés.Ce dernier volume contient en outre une notice des volcansactuellement brillans et des observations sur leurs phéno-mènes; un supplément sur les terrrains ardens, un autre surles volcans gazeux; enfin, l'ouvrage est terminé par une tableraisonnée des matières et par l'explication des planches del'atlas.

ORDONNANCES DU ROI,
CONCERNANT LES MINES,

RENDUES PENDANT LE SECOND ET LE TROISIiME

TRIMESTRES DE 1818.

ORDONNANCE du 13 mai i818, portant que le Mines de
houille de

sieur et la dame Liotard sont reçus opposans mime.
au décret du 1erS juillet 1809, lequel est dé-
claré comme non avenu relativement aux
mines de houille situées dans la commune de
Mimet,de'partenzent des Bouches-du-Rhône;
sauf aux parties à se pourvoir, devant qui de
droit, pour l'exploitation desdites mines.

01?DONN'ANCE du 20 niai 1818, portant que le :Manda*.
à imuaretsdeeinnaL.

sieur Jean-François Bertrand est autorisé
commune deétablir en la commune de Travecy, départe-

ment de l'Aisne, une manufacture de nzag.-
mats , d'alun et de couperose.

ORDONNANCE du 10 juin 1818, relative à la Mines de

renonciation qui a été faite de la concession
plomb

aiIelnele n:

des mines de plomb existantes dans plusieurs (diUlatrzaèree

communes des de'partemens du Gard et de la
Lozère.

Louis, etc, etc., etc.
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'état au dépar.

tement de l'intérieur;
Vu le décret du 16 juin 1818, par lequel il est fait con-

cession, pour cinquante années consécutives, aux sieurs et de-
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moiselle Bragouze de Saint-Sauveur, des mines de plomb e±is,tantes.dans les communes de Saint-Sauveur et de Bonheur,,département du Gard et dans celles de Meyrneis (ville), etde Gatuzières, département de la Lozère;

La pétition présentée au préfet de la Lozère le 13 mars 1812;par le sieur Bragouze Saint-Sauveur, tant en son nom quecomme fondé de pouvoirs de ses fi-ères, concessionnaires
desdites mines ; ladite pétition ayant pour objet, d'obtenirla décharge de la redevance fixe à laquelle ils ont été imposés.pour l'exercice 18 rs ; 2°. de proposes' leur renonciation à laconcession desdites mines que leurs facultés pécuniaires neleur permettent pas d'utiliser;

Le rapport de l'ingénieur des Mines du 1er., décembre1817 , sur l'état d'abandon absolu dans leq,uel depuis 1789,les mines de Saint-Sauveur sont restées, par la suite de la mau-vaise administration des premiers exploitans portant que les
nouveaux concessionnaires n'ont exécuté aucuns travaux surces mines, et proposant dans l'intérêt public d'accepter la re-nonciation offerte par ces concessionnaires ;

L'arrêté du préfet de la Lozère du 9 décembre 1817
La délibération du Conseil général des Mines, présidé parnotre directeur général des Ponts et Chaussées et des Mineset adoptée par lui;
Notre Conseil d'Etat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
ART. Ier. La renonciation des sieurs Antoine Bragotsze deSaint-Sauveur, Louis Bragouze de Saint-Sauveur, Jean-Baptiste Bragouze de Saint-Sauveur, Louis-François Bra-gonze de Saint-Sauveur, et de dame MarieBragouze de Saint-Sauveur , épouse du sieur Bourdier Larribal, à la concessionqui leur a été accordée par décret du gouvernement, du 16juin 18o8, des mines de plomb existantes dans les com-munes de Saint-Sauveur et de Bonheur, département duCard , et dans celles de Meyrneis (ville), et de Gatuzières ,département de la Lozère, est acceptée, sauf les droits destiers s'il en existe.

ART. II. Dans le cas de la demande nouvelle en conces-
sion de ces mines, les sieurs et demoiselle Bragouze de SaintSauveur ne pourront prétendre à aucune espèce d'indemnité.

ART. III. Il sera, par les préfets du Gard et de la Lozère,
donné avis au public de cette renonciation, par des affiches
et par l'insertion dans les journau4 de ces départesnens.
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ART. IV. Les sieurs et demoiselle Bragouze de Saint-Sau-

veur se retireront par devers notre Ministre secrétaire d'état des
finances, pour obtenir, s'il y a lieu, le dégrèvement de la re-
devance fixe à laquelle ils ont été imposés pour 1811.*

Asir. V. Nos Ministres secrétaires d'état de l'intérieur et
des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente ordonnance.

0 RD ONIV-4NCE du ro juin 188, portant azaori- Forge, dite
Bas -Four-sation de transformer la forge dite Bas-Four- eau, de la

neau, sise en /a commune de Fourmies, en un Foc %ma
mue

.d

Haut-Fourneau.

etc. , etc., etc.
Notre Conseil d'État entendu;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

ART. Ter. La dame Leroy, veuve du sieur Jacques Joseph
Hufty, propriétaire de la forge dite

Bas-Fourneau, communede Fourmies , canton de Trelon, arrondissement d'Avesnes ,
département du Nord, est autorisée à transformer ladite forge
en un haut-fourneau, conformément aux plans de situation
et de détails joints à sa demande, et annexés à la présente
ordonnance, et à conserver le bocard à huit pilons et destiné
à pulvériser les laitiers du haut-fourneau.

ART. II. L'impétrante exécutera fidèlement, sous peine de
révocation de la présente autorisation, les clauses, charges et
conditions énoncées au cahier des charges par elle souscrit le
31 août 1817 , lequel demeurera pareillement annexé à la
présente ordonnance.

ART. III. Elle payera, à titre de taxe fixe et pour une fois
seulement, aux termes de l'article 75 de la loi du 21 avril
1810 , sur les mines et usines, la somme de 200 francs, qui
sera versée dans le délai d'un mois, à partir de la date de l'or-
donnance, entre les mains du receveur de l'arrondissement.

ART. IV. Nos Ministres secrétaires d'état aux départe-,
mens de l'intérieur et des finances sont chargés de l'exécution
de la présente ordonnance.

111.. 4e. livr. Q



Cahier des charges pour la conversion de la
forge de Fourmies (dite Bas-Fourneau) en un
Haut-Fourneau, département du Nord.

ART. Ier L'impétrante fera usage de la permission oc-
troyée dans le délai d'un an, à compter de la date de la noti-
fication.

ART. II. Les quatre foyers, tant d'affinerie que de chauf-
ferie , seront immédiatement démolis après l'obtention de la
permission.

ART. III. Il ne sera rien changé à la hauteur actuelle de
la prise d'eau, et cette hauteur sera réparée d'après les règle-
mens.

ART. IV. Les constructions relatives à la hauteur, la con,
duite et la distribution du cours d'eau, seront exécutées sous la
direction et surveillance des ingénieurs des Ponts et Chaussées
du département; il sera dressé procès-verbal de la réception
de ces ouvrages: expéditions dudit procès-verbal seront dépo-
sées arix,archives de la préfecture du département du Nord et
de la commune de Fourinies , pour y avoir recours au besoin,
et il en sera donné avis à M. le directeur géne_I-des Ponts
et Chausséés.et des Mines."'

ART. V. Les constructions relatives aux machines, four-
neaux et ateliers, seront exécutées sous la direction et la sur-
veillance des ingénieurs des mines du département; il sera
dressé procès-verbal dans les mêmes formes que ci-dessus,
de la réception de ces ouvrages , ainsi que de la. démolition
des quatre forges d'affinerie et de chaufferie.

ART. VI. L'impétrante n'entreprendra aucune extraction
de minerai qu'après qu'elle aura obtenu les autorisations pres-
crites par la loi du 21 avril r8ro, relativement à l'exploitation
des mines et minières de fer.

ART. VII. L'impétrante ne pourra faire usage, pour laver
ses minerais, que des cours d'eau qui lui seront désignés, tous
autres ruisseaux, et notamment celui dit Petite Helpe, servant
aux blanchisseries de la commune de Fourmies, lui sont in-
terdits;

A RT. VIII. L'impétrante payera, à titre de taxe fixe, con-

Ouïs, etc., etc. ,,etc.
Notre Conseil d'Etat entendu ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
ART. 1°1-. L'étendue de la concession des mines de houille

de Dauphin et Saint-lVlayrne , accordée au sieur conne Du-
muy, par notre ordonnance du 25 septembre 1817, fixée à sept
kilomètres carrés quatre vingt-quatre hectares, est et demeure
définitivement réduite à sept kilomètres carrés trente-sept hec-
tares.

ART. II. Cette concession est limitée ainsi qu'il suit, sa-
.

Qq2
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qui sera déterminée par l'ordonnance à intervenir.
forrnément à l'article 75 de la loi du 2r avril 18 to , la somme

ART. IX. Elle tiendra sa nouvelle usine en activité cons-
tante, et elle ne la laissera pas chômer sans cause reconnue lé-
gitime par l'Administration.

ART. X; Elle ne pourra augmenter ni transformer son
usine, ni la transférer ailleurs, ni rien changer à la hauteur
de la prise d'eau, des empalemens , vannes et déversoirs , sans
en avoir obtenu l'autorisation spéciale du Gouvernement,
dans les formes prescrites par les lois et règlemens.

ART. XI. Conformément à l'article 56 du décret du 18
novembre 18I o , l'impétrante fournira au préfet du départe-
ment, tous les ans, et au directeur général des Ponts et
Chaussées et des Mines, toutes les fois qu'il en fera la demande,
les états certifiés des matériaux employés, des produits fabri-
qués et des ouvriers occupés dans l'usine.

ART. XII. L'impétrante se conformera aux lois et règle-.
mens et ordonnances existans et à intervenir sur le fait des
usines, sur l'exploitation des bois, et sur l'exploitation des mi-
nerais de fer, ainsi qu'aux instructions qui lui seront données
par l'Administration des Mines , sur ce qui concerne l'exécu-
tion des règlemens de police, relatifs aux usines et à la sûreté
des ouvriers.

Certifié conforme, etc., etc.

ORDONNANCE du 8 juillet 1818, portant réduc-
tion de la concession des mines de houille ho II

nues ((Ti:

de Dauphin et Saint-Ma_yme. Dauphin et
St.-Mayme.
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voir : à partir du clocher du Dauphin, par une ligne droite,
menée de ce point sur le , clocher de Saint-May-ine: du do-
ehey.de Saint-Mayme, par une ligne droite menée à une
borne plantée dans le grand Yann à mille mètres de son em-
bouchure dans la Largue; depuis. pette borne par le grand
.Vallat jusqu'au Largue ; par le Largue depuis l'embouchure
du grand Vallat jusqu'à celle du puisseau Ailhaut; de ce point
par, le.tlit.,ruisseau , en remontant jusqu'à une borne plantée à
600 inetres ,de l'embouchure du même dans le Largue; de
cette borne par une ligne droite menée aux bastides de Biron;
des bastides. de Biron , par une autre ligne droite dirigée sur
le,Coutard ju.squ'au point oit elle coupe le ruisseau qui sert
clans;;-eette-partie , de limites aux territoires de Man,osque et
Dauphiti de . ce pointi,i,par le même ruisseau, jusqu'à son
embouchure, dans l'Osselet; jusqu'à celle du ruisseau de Saints-
Martin de Senacas dit des, Charbonnières, par ce dernier ruis-
seau jtisqu'au point oit n'est coupé par une ligne droite menée
.des Gahe à. Notre-Dame de Bage; de ce point, par la même
.ligne;Insqu'à.,Notre Dame de:Bage; de Notre-Dame de Bage,
.par,tme liguejlroite menée sur le clocher de Dauphin, point
de . ..

,441,41.;III. En conséquence, les articles s et 2, de notre or-
donnance du 2,4 septembre 1817 sont et demeurent rapportés.

ART. IV. Le concessionnaire sera tenu de remettre à la
préfecture dans six mois , à partir de la date de la présente
ordonnance, le plan en triple expédition des limites et de l'é-
tendue de sa concession définitivement fixées par les articles
précédens.

ART. Y. Notre Ministre secrétaire d'état de l'intérieur est
chargé de l'exécution de la présente ordonnance.

Usine de ORDONNANCE du i5 juillet 1818, portant au-
Porzellan- torisation de transformer un moulin à tabac,

situé au lieu dit Porzellan-Mühle, en une
usine destinée à diverses fabrications.

Louis, etc., etc., etc.
Notre Conseil d'État entendu;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
ART. Ier. Le sieur Sarcelle est autorisé à transformer le

Suit LÈS' 6i 5
moulin à tabac qu'il possède,à4i;lieti *dit Porféllan-Mühle, et
sur le cours d'eau dit ZiegeluWass, dérivant du Rhin tortu;
banlie-iW2d-e Strasbourg,- deïia'fiterileiit du Bas-.Rhin,...eir'une
usine pcititulà, fabrication de 'cémenté, de.fpeielons' eii.
fer'baiiti et 'eu.' cuivre, d'ihstrumenariltoirès' et de 'grosseS
quincailleries, et au martinage de grosses baeres'' de fer ;en
barres.kle petits échantillons:.;

Ait.. II. La consistance +/lé ;cette Usine-ést: etdeiiiéiïre'fikée
à un fourneau de cémentaiion'Pcnti ACi.ërjà'détiiteiatifféries
pour le fer etle cuivre, aiVecturgros marteau et deux batteries
de Martinet , Uun'e doublé :et l'antre- quad

L'iMpétrant sePai tenu de se conformer à l'arL
rêté (ln préfet"; du 2 octehre3.18i5, qui détermine le volume
d'eau dont il pourra disposeryèt'ordonnela construction du
déversoir 'existant autrefois :4-l'origine.: du ;canal dit-Ziegel-
Wasser , de rétablir, latéralement à.rnshie., .tureâiial' de clé,
charge, qui 'pourra 'renfermer un coursier , de iinanuvre
pirlà roue cleS soufflets; dans le coursier de-décharge , on
placera une vanne ayant un. mètre 3o centimètres de largeur;
la même hauteur que celle,de: décharge actuelle et,donÈ le
seuil aura le même niveancpie,eeluide cette dernière;;D

ART. 1V.,Les constructipes.ordonnées en, l'articlopré.cé--
dent seront exécutées sons;;Ia: , surveillance des'ingénieue..cles
Pont.set Chaussées de l'airondissiernant,,

ART. V. L'impétrant n'emploiera :pour-ecimbustible_que
du bois ,venant, 4 la rive.droite_ du-Rhin , de-da-houille ou

de, ;1,42,1QuFbe,. - - "
.sournettilaneeproje CS ;,de-- constructions,

feirKet;d'ailifices[àXappreittiorede l'administratiod,des Mittes,
et lorsque' lesiiesinstructiolas; ;seront ; iterminées _ce ::qui.xleit
avoir lieu avant deux ans, à dater de la présente permission
ii en fera. dresser un plan, en triple;:expédition; 'Ste l'échelle
:d'un centimètre pour mète,fet l',dressera au préfet', l'effet
d'être certifié-par l'ingeniendes,Mittes, et., s'il y a . lieu,. visé
parlé préfet,, pour iineielirtétion Onditplanétre annexée_ à.

la minute de la présente ordonnance., et les deux autres, dépo-
sées aux archives de la préfecture et. à la direction générale
des Mines, pour y avoir-recours anbesoin.

Awr...;v4I Chacun des, feux et artifices autorisés sera mis
en activité à la fin des deux premières années de la date du la
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permission, laquelle sera retirée pour chacun dé ces feux et
artifices qui n'aura pas été mis en activité à l'époque prescrite.

ART. VIII. Une nouvelle permission seran'écessairejsoit
pour toute l'usine, soit pour une de ses parties, s'il survient, sans
causes légitimes, un chômage prolongé, soit de toute l'usine,
soit d'une de ses parties.

ART. IX. Il est interdit à l'impétrant de transférer on
transporter son usine, telle qu'elle sera établie en vertu de
la présente ordonnance, ou d'y faire des augmentations de
feux ou d'artifices sans une nouvelle permission.

,

ART. X. Conformément à l'article 36 dereactè' du Gou-
vernement du 18 novembre ii8io , l'impétrant lournira au
Préfet tous les ans, et au directeur général des Ponts et Chaus-
sées et des Mines, chaque fois,qu en fera la demande, les
états certifiés des matériaux ernployésî .des produits fabriqués
et des ouvriers occupés dans son usine:

Ans'. XI. Il se conformera, dans l'exploitation de ladite
usine, aux règlemens de police intervenus et à intervenir, tant
sur les usines que sur les cours d'eau, et aux instructions qui
lui seront données par l'Administràtion des Mines, sur tout
ce qui concerne retécutiOn des lois:et Tègleniens.

ART. XII. Il se soiiiiiettra à leVisite de son Usine par les
préposés des douanes, toute les i;Ois qu'ils le pigeront 1-fèces-
saire , pour s'assurer si elle ne donne lieu à auCtin 'abus sous
le rapport de leur service.

ART. Jaz La présente perinreSibn sera. Atitée et l'usiné
supprimée, lorsque ces préposés y auront constaté quelques
contraventions aux lois et règlemens suries douanes', et que
ces contraventions auront été reconnunsiPar: le directeur
général des Douanes:ttnotre Ministreseréteire d'état des fi-
nances.

Alun XIV.rL'iinpétrant payera, conformément à l'article
75 de la loi du 21 avril 1810 , àçtitTe de taxe fixe et pour une
fois seulement, entre lesmains du receveur de l'arrondissement,
la somme de: 3oo francs, savoir : francs pour l'établisse-
ment du fourneau de cémentation et ioo francs pour chacun
des feux de la chaufferie.

ART. XV. Toute contravention aux "irliaès 3 , 5, d,
9, Io, ii, 12, 13 et 14 de la présenté,lordotirianee, en-
traînera la suppression de l'usine.

4
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ART. xw. Nos Ministres secrétaires d'état de l'intérieur

et des finances, sont chargés de l'exécution de la présente or-
donnance, qui sera insérée au bulletin des lois.

aRDONIV.AeNCE du 15 juillet 1818, portant au- Forgea
la Catalane

torisation de. reconstruire une forge à la Ca_ de la com-
mune &Us.

talane en la commune eUstoU. 1011.

'

Louis , etc. , etc. , etc.
Notre Conseil d'État entéridn;-
Nous avons Ordonné et Endormons ce qui suit :.
ART.. FT. Le sieur Melchior.François , et Jacques.ae Saint--

Jean de Pointis frères, et la demniselle jacquette de Sa-int-Jean
de Pointis, épouse du sieur fielpial, leur soeur, sont autorisés à
reconstruire sur la >rivière d'Aleth , conformément aux plans
Joints à la Présente Ordonnance,- , le bas-fourneau, dit Forge à
la Catalane, quills Possédaient en la commune d'Ustou, canton
di'è0gteis.t arrondissement de Saint-GéLrens, 'département de l'A-

.

ART. H. Ils feront usage de la présente autorisation, dont
la durée est fixée à cent années, dans le délai d'un an à partir
du jour de sa signification.

ART. III. Les constructions relatives au cours d'eau seront
exécutées sous la -surveillance des ingénieurs des Ponts et
Çttanssées dudépartement, lesquels. en .dresseront procès-

- verbal lors dé leur achèvement
Expéditions de ce procès-verbal ....s.eront déposées aux, ar-

chives de la Préfecture de l'Ariège et (.4.4;commune d'Usiou,
.et il en sera donné avis à la direction générale- des Ponts et
Chaussées et des Mines.

ART. IV. Les constructionsrelatives aux machines et au
fourneau seront exécutées sous la surveillance des ingénieurs
des Mines départis, qui dresseront procès-verbal de la récep-
tion de ces ouvrages après leur achèvement, dans les mêmes
formes qu'en l'article précédent.

ART. V. Les impétrans s'approvisionneront de mineear
la mine de fer de Ikancié , située dans la vallée de Vic-Dessos.
-Dans le cas, où par la suite) ils jugeraient plus avantageux de
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prendre des minerais dans des mines qui ne seraient point ac-
tuellement exploitées, ils n'entreprendront aucune extraction
dans ces mines avant d'en avoir obtenu la concession.

ART. VI. Ils tiendront leur usine en activité constante, et
ils ne la laisseront pas chômer sans cause reconnue légitime
par l'Administration.

ART. VII. Ils ne pourront augmenter ni transformer leur
usine , ni la transférer ailleurs, ni rien changer à la prise
d'eau, sans en avoir obtenu l'autorisation spéciale du Gouver-
nement, dans les formes voulues par les lois et règlemens.

ART. VIII. Conformément à l'article 36 de l'acte du Gou-
vernement du 8 novernbre 1810 , les impétraris fourniront
au préfeit, tous les ans, et à notre directeur général des Mines
toutes les'.'fois qu'il en ferola demande, les états certifiés des
matériaux consommés, des produits fabriqués et des ouvriers
employés dans l'usine.

ART. IX Ils payeront, à titre de taxe fixe, et pour une
fois seulement, en Vertu de l'article 75 de la loi du 21 avril
1810 , une somme dè 15o francs , laquelle sera versée dans
la caisse du receveur général de l'A riége , dans le délai d'un
mois à compter de la notification de la présente ordonnance.

ART. X. Les impétrans se conformeront aux lois ,règle-
mens et ordonnances existans ou à intervenir sur le fait des
usines , l'exploitation des bois, les redevances fixes et propor-
tionnelles sur les mines, ainsi qu'aux instructions qui leur se-
ront données par l'Administration des Mines, sur ce qui con-
cerne les règlemensde police relatifs aux usines et à la sûreté
des ouvriers.

ART. XI. En cas de contravention aux charges et condi-
tions précédentes, la révocation de la permission pourra être
poursuivie conformément à l'article 77 de la loi sut les
mines, du 21 avril 18r o.

ART. XII. Nos Ministres secrétaireed'état de l'intérieur
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au
bulletin des lois.
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ORDONN,INCE du 26 août i818,portant que le

sieur Jean-Frédéric Rochet est autorisé à
ajouter à son usine àfer, située à Bèze ,Wé-
partenz. ent. de la Côte- d'Or, un laminoir
avec deux ICurs à chauffer, lesquels, ainsi
que le laminoir, seront construits et mis en
activité ;dans le délai d'un an, à dater de
la notification qui leur sera faite.

Augmen-
tation a Pu-
sine à fer si-
tuée à Bèze.

Verrerie
du hameau
de Château.-

ORDONlyrd.NCE du 26 czon't 1818 , portant autori-
sation, en faveur des sieurs Pierre-Daniel
Pélissier, Frédéric Garnier et Jacques-Fran-
çois Ton pense, de construire au hameau de
Chdteau-le-Bas, commune de Treminy, dé.
parlement de l'Isère, zinc verrerie pour-la
fabrication du verre blanc, composée d'un
hangar renfermant le grand fourneau pour
la fusion, et les quatre fours latéraux pour
la recuite du verre et la P2.e)Paration' des. ma-

tières premières.

azipoiv.HANcE du 9 septembre 1818, portant Fabriques

permission .d'établirfè.:,Aux:fabriques.d'4-cier cormmule de
d'acier de la

sur le lez.ritoire de le.commune de Foix.

Louis, etc., etc., etc.
Notre Conseil d'Etat entendu;
Nous avori ordonné et ordonnons ce qui suit :
ARTICLE Ie.', Il est permis au sieur Ruffié d'établirydans

ses propriétés, 'surie -territoire de la commune de,Foix , dé-
partement de l'Ariège, 1°. une fabrique d'acier composée de
deux fourneaux de cémentation, et située sur la rivé droite de

la rivière de l'Arget, auprès des forces et martirictsTàpppile4ant
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atiditzitur Ruffié; une fabrique d'acier corroyé., de faux,
limes et autres objets de taillanderie, composée de huit feux
dè,cilàifi'erie ci de huit autres todriians de martinets, située
siirIa,riVe gauche de l'Arget , à 15o Mètres au-dessous des
Mêmes forges, le, tOut conformément aux plans fournis à
l'appui de la demande du sieur Ruffié, vérifiés par les ingé-
nieurs des Ponts et Chaulées et des Minés, et visés par le pré-
fet "ét àtlx charges et conditions suivante.

ART. II. Les .nsines seront mises en activité daim 'le délai
d'un an, à partir, dela date de la présente ordonnance. Il sera
cependant accordé Uti délai de trois axis , pour la construction
de l'un des deux fourneaux de cémentation.

,

Pour l'établissement de l'usine 'à corréyer l'acier
etàlabriqtter les faux, limes, etc., le sieur Ruffié sera autorisé
à établir sur la rivière de l'Arget , un barrage et une prise d'eau
figurés sur les plans et profils joints à sa demande, et à creu-
ser, Sin2 ù le canal 'd'amenée , le 'réservoir et le ca-
nal de fuite aussi figurés sur les plans et nécessaires au roulis
dà. eu,sine_précitée.
, ART IV Les constructions relatives à la retenue et à la
diétributiOrt des eaux 'seront faites sous la direction t sitrveil-
làrice dès ingénieurs deS.Pouts et Chaussées. Après l'achèvement
des ouvrages, il en sera dressé procès-verbal, pour constater
que l'état des lieux est conforme aux disposiiiiMs de rarticle
préeédent. ExpéditiOns de ce procès-verbal seront déposées à
la Préfecture du département de l'Ariège, à la mairie cle Foix,
et adressées à notre directeur général des Ponts et Chaussées

Uk§,1V.IiPies
ART.. Y. Les constructions relatives aux fourneaux et Ma-

Chine; seront ei.éciitées Soidia surveillance des ingédietib:des
Mines. Il 'Sera dressé procèS....eetbal de lw vérification des ou-
vrages après leur achèvement, dans la même forme que ci-
dessus.

ART. VI. L'impétrant ne pourra, en aucun temps,,,M. sous
aucun prétexte, augmenter son usine ou la transférer ailleurs,
ou en changer là nature,, ;ni pieu changer à. la hauteur ou aux
dimensions des prises d'eau ,.v,annes et déversoirs, sans en avoir
obtenu l'autorisation du Gouvernement, dans les fores pres-
crites par les lois et règlemens.

ART... VIL L'impétrant n'emploiera dans ses fourneaux

sun uns MINES. 619
el'autits ebmbustible'S ititè dé la hOuill'è, excepté p6tit là trempe
des faux, et comme cément dans la fabrication de l'acier,
opérations dans lesquelles il sera libre d'employer le combus-
tible qui lui conviendra lé mieux.

VIII. Il ne pourra dans aucun temps prétendre à in-
demnité hi,dédommagement , dans le cas où le Gouvernement
ferait, dans des vues d'intérêt public, des changemens à la
disposition du cours de fArget, qui occasionneraient le chô-
mage des usines.

ART. IX. Conformément au décret da 18 novembre 18 o,
l'impétrant fournira au préfet, tous les ans, et au directeur

énéral des Mines, toutes les fois qu'il en fera la demande,
ès états: Certifiés des matériaux consommés , des produits fa-

briqua 'et des ouvriers occupés dans ses usine's.
ART. X. L'impétrant tiendra ses Usines en activité cons-

tante, et ne les laissera pas chômer sans cause légitime, re-
côniute par l'AdminiStration.

ART. XI. Dans le délai d'un mois à partir de la date de
la présente ordonnance, l'impétrant payera, conformément
à l'article 75 de la loi du 21 avril 18 t o , 5o francs pour cha-
que fourneau de cémentation, et 200 francs pour l'usine à
corroyer l'acier et à fabriquer les faux, ou en total une somme
de 3oo francs, entre les mains du receveur général du dépar-
tement de l'Ariège.

ART. XII. L'impétrant se conformera aux lois et règle-
mens existans ou à intervenir, sur le fait des usines , ainsi
qu'aux instructions qui lui seront données par l'Administra-
tion de Mines , sur tout ce qui concerne l'exécution des re-
glernens de police relatifs aux usines et à la sûreté des ou-
vriers.

ART. XIII. En cas d'inexécution des charges ci-dessus
prescrites, ou de contravention aux lois et règlemens , il y
aura lieu à poursuivre la révocation de la permission, confor-
mément à l'article 77 de la loi du ai avril 181.o.

ART. XIV. Nos Ministres secrétaires d'état de l'intérieur
ct des finances sont chargés de l'exécution de la présente or-
donnance. .
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aV ce or ri ne ; eu je, lei anDoNN.iNcr dit 3o septembre 1818, portant

,
d'Anzin, que le sieur Désandronin est autorisé à cons.

trztire, en la commune d'Anzin , departé--;,
ment du Nord, une verrerie, consistant en
deux fours , composés chacun de huit pots,
dont sept ijour le verre à vitres et un pour
le verre à bouteilles.

Verrerie en ORDONN.INCE du 3o septembre 1818 , portant
la commune
d'Anzin. que lé sieur Eugène Dorlodat est autorisé

à construire, en la commune cl"Anzitz' , dé,
parlement du Nord, une verrerie à vitres et
à bouteilles, consistant en un' four à six
pots.

"N.
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